



 « Diffusion de la Culture Scientifique et Industrielle en Occitanie »
« nom du projet »
____________________________________________________________
CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE REVERSEMENT
Entre « xxxxx » 
et les partenaires du projet
Vu la demande de financement enregistrée sous le numéro XXXXX pour le projet intitulé « intitulé de du projet », présentée par « xxxxx », bénéficiaire de la subvention régionale, ci-après dénommée « le chef de file », 
Vu la décision du Conseil régional d’Occitanie n°CP/XXXX-/13.XX du XX XXXX 2024 attribuant à « XXXXX » une subvention d’un montant de XXXX € pour le projet « xxxxx » dans le cadre de l’appel à projet Diffusion de la culture scientifique en Occitanie ;
La présente convention est conclue :
Entre  « chef de file » représenté(e) par son représentant légal, M. « xxx »,  bénéficiaire de l’aide régionale sollicitée pour le projet intitulé « xxxxxx » dans le cadre du dispositif « Appel à projet Diffusion de la Culture Scientifique en Occitanie »
Raison sociale : « xxx »
Siège social : « xxx »
SIRET : « xxx »
Ci-après dénommé « le Chef de file » d'une part,
Et  « partenaire 1» représenté par son représentant légal  « fonction », M. /Mme « nom »
Raison sociale : …………………………………..  
Siège social :      …………………………………..  
SIRET :  …………………………………..  
Et « partenaire 2 », représenté par « fonction », M. /Mme « nom »

Raison sociale : …………………………………..  

Siège social :      …………………………
SIRET :  …………………………………..  
Et « partenaire XXXX – rajouter autant de partenaires que nécessaire »
Ci-après dénommés « les partenaires » d'autre part,
Préambule/contexte

Dans le cadre des demandes de financements régionaux, il est autorisé à un partenariat de présenter une demande de subvention régionale unique, par le biais d'un bénéficiaire désigné comme chef de file.

La Région Occitanie a choisi de retenir cette procédure pour le dispositif « Appel à projet Diffusion de la Culture Scientifique en Occitanie ».
Le projet « xxxx » bénéficie d’une subvention de fonctionnement de xxxxx€. 
Article 1 : Objet de la présente convention
La présente convention vise à définir les modalités de mise en œuvre d'un projet collectif, mené par différents partenaires sous la responsabilité d'un chef de file. Ce chef de file est considéré comme le bénéficiaire de l’aide régionale, au titre du projet présenté.

La présente convention fixe les droits, responsabilités et obligations des partenaires et du chef de file dans le cadre du projet « xxxx ». Elle permet également de définir les modalités de gestion et suivi du projet et de l’aide régionale perçue.
Article 2 : Durée de la convention
La présente convention de partenariat est conclue pour toute la durée du projet mentionnée dans l’acte attributif initial de l’aide régionale. En cas de modification du délai de réalisation, la durée de la présente convention sera prolongée de fait en cohérence avec l’acte attributif modificatif établi par la Région (Cf article 3-4). 

La présente convention prendra fin à l’extinction des obligations des parties. La convention, les droits, obligations et responsabilités des signataires devront s’appliquer pendant toute la durée de l’acte attributif de l’aide régionale (Cf article 3-4).

Article 3 : Présentation du projet partenarial

3-1 : Objectifs du projet 

Le projet intitulé «xxxx », a pour objectif de « ………………………………. ».
Description détaillée du projet :
· Description détaillée du projet


3-2 : Partenaires 

Le partenariat du projet, objet de la présente convention, est composé comme suit :

Chef de file : « nom de l’établissement signataire de la convention avec la Région »
Partenaire 1 : « nom de la tutelle partenaire »
Partenaire 2 :  nom de la tutelle partenaire »
Partenaire …..

3-3 : Descriptif général des actions du projet et répartition entre partenaires
Le détail de chaque action des partenaires est prévu en annexe 1

3-4 : Calendrier général de réalisation 
La réalisation du projet doit s’inscrire dans la période du < Date de démarrage > au < Date de fin >, conformément à l’échéancier de réalisation précisé dans l’acte attributif de l'aide régionale. 

Le chef de file s’engage à informer la Région du commencement d’exécution du projet. 
Le projet doit être réalisée avant le < Date de fin > sauf prolongation accordée par la Région par voie d’avenant, sur demande justifiée du chef de file, liée à la complexité du projet ou à des circonstances particulières ne résultant pas de son fait et à condition que le projet ne soit pas dénaturé. 

Le chef de file s’engage à informer les partenaires signataires de la présente convention de toute modification liée au délai de réalisation du projet. 


3-5 : Plan de financement global 
Le coût total prévisionnel éligible du projet est de X euros HT/TTC.
L’aide accordée au chef de file, pour tous les partenaires, pour la réalisation de du projet, s’élève à un montant de < montant> maximum, soit <taux>% maximum du coût total éligible du projet.

Cette aide sera versée en totalité au chef de file sur présentation à la Région Occitanie des justificatifs des dépenses effectuées. 

Le chef de file est chargé de reverser à ses partenaires la part de la subvention qui leur revient en adéquation avec les actions d’animation lancées dans le cadre du projet « XXXXX ». Les partenaires s’engagent à fournir tout justificatif détaillant les dépenses effectuées pour la mise en œuvre des actions qui lui ont été confiées (cf article 5-2). 

Le montant maximum prévisionnel de l’aide régionale est établi sous réserve de la réalisation du projet « xxxxx » dont le détail figure dans l’acte attributif de l'aide. 

Plan de financement :
A annexer avec détails des dépenses et ressources par partenaire

Les dépenses éligibles sont :
· Les dépenses directes de personnels (hors personnels permanents
 des établissements publics)

· Les dépenses indirectes
 seront calculées par l’application d’un forfait de 15% aux dépenses éligibles de personnel

· Les autres dépenses directes : service, prestation, achats

La valorisation du bénévolat pourra être considérée comme éligible. Dans ce cas, elle ne pourra dépasser 20% de l’assiette éligible.
Article 4 : Droits, obligations et responsabilité du bénéficiaire chef de file
D'un commun accord, les bénéficiaires désignent xxxxx comme bénéficiaire chef de file du projet, conformément aux dispositions du règlement du dispositif « Appel à projets Diffusion de la Culture Scientifique Technique et Industrielle 2024 ».
Le chef de file présente au nom de tous les partenaires du projet la demande de subvention régionale pour la réalisation du projet mentionné à l'article 3.

4-1 : Obligations et responsabilité du chef de file en tant que coordonnateur administratif, technique et financier du projet
Le chef de file est responsable de la mise en œuvre générale du projet devant la Région et les partenaires. Il est le garant de la bonne mise en œuvre du projet dans le respect des délais prévus dans la convention et conformément à la réglementation en vigueur.
Le chef de file est l'interlocuteur unique de la Région pour toute question relative au projet et à sa mise en œuvre. Il s'engage à être disponible pour toute demande formulée par la Région dans le cadre de la demande d'aide régionale.

Il est également l’interlocuteur des partenaires et s'engage à faire le lien entre ces derniers et la Région.


4-2 : Obligations et responsabilité du chef de file en matière de gestion et de suivi administratif et financier
Le chef de file prépare, consolide et présente la demande d’aide régionale pour la réalisation du projet à la Région, au nom de tous les partenaires. 
Il s'engage à fournir l'ensemble des pièces nécessaires à l'instruction de cette demande d'aide, son suivi et, le cas échéant, à son contrôle.
Il veille au démarrage effectif du projet et de son exécution conformément au calendrier, aux modalités et aux délais prévus dans les actes juridiques, et alerte le cas échéant les partenaires.
Il prépare, consolide et communique les demandes de paiement à la Région à partir des informations et pièces justificatives (comptables, non comptables) transmises par les partenaires, les rapports d’exécution (intermédiaire, final) et les justificatifs de versement des cofinancements publics ou privés. Il veille à la complétude des dossiers de demande de paiement et à la cohérence des informations contenues dans ces demandes.
Il reçoit les paiements de l’avance et du solde sur un compte dédié. Il assure la traçabilité financière et comptable des crédits régionaux concernés. 
Il informe régulièrement la Région sur l’avancement général du projet, et de toute(s) modification(s) du projet (ex : plan de financement, objectifs ou nature du projet, localisation des actions, etc…), ou de retard de ce projet. En cas d'abandon ou de renoncement au projet par un partenaire, le chef de file communique cette information à la Région dans les meilleurs délais, afin de réajuster le plan de financement et procéder le cas échéant à un avenant. 
Il communique aux partenaires et coordonne les éventuels contrôles et audits commandités, demandes de pièces complémentaires et leurs résultats. Il est l'interlocuteur désigné des contrôleurs.
Il rembourse à la Région les sommes indûment perçues, et demande aux partenaires concernés le remboursement des montants indûment versés.

4-3 : Obligations et responsabilité du chef de file et de ses partenaires en matière de suivi et d’évaluation du projet
Le chef de file et ses partenaires assure l’évaluation et le suivi du projet sur la base des indicateurs définis en amont du projet et un rapport final quantitatif et qualitatif pour la Région Occitanie. Ces indicateurs seront collectés, renseignés et communiqués au chef de file par les partenaires pour chacune des actions le concernant.

4-4 : Obligation du chef de file de se conformer à la réglementation 
Le chef de file doit avoir la capacité administrative, juridique et financière suffisante pour assurer la mise en œuvre du projet.

Il veille à ce que les partenaires aient connaissance des règles d’éligibilité et de justification des dépenses conformément au décret d’éligibilité des dépenses et à la réglementation régionale afin de s’y conformer.

Il s’assure que les partenaires aient connaissance des règles sectorielles, notamment celles concernant la commande publique, afin de s’y conformer, et communiquer toute pièce justificative.

Il procède à la consolidation des données de chaque partenaire et communique à la Région les données consolidées (et données certifiées par chaque partenaire), au moment du solde du projet selon les modalités prévues dans l’acte attributif d’aide régionale.

Article 5 : Droits, obligations et responsabilité des partenaires

5-1 : Obligations et responsabilité des partenaires dans la mise en œuvre du projet en tant que partenaire
Chaque partenaire accepte la coordination administrative, technique et financière du bénéficiaire chef de file.
Il désigne un interlocuteur pour le suivi des actions afin de faciliter la coordination du bénéficiaire chef de file :
<Nom de(s) interlocuteur(s)> (via l’adresse email suivante : …..) pour le partenaire 1 <Nom du partenaire>.
<Nom de(s) interlocuteur(s)> (via l’adresse email suivante : …..) pour le partenaire 2 <Nom du partenaire>.
………

5-2 : Obligations et responsabilité des partenaires en matière de gestion administrative et financière
Chaque partenaire communique au chef de file toute information et pièces nécessaires pour constituer les rapports de suivi, les bilans et états récapitulatifs financiers qui seront adressés par le chef de file à la Région Occitanie. Il communique au chef de file toutes pièces complémentaires sollicitées lors de l’instruction des rapports et bilans. Il informe le chef de file du démarrage effectif des actions et de leurs exécutions conformément au calendrier, aux modalités et aux délais prévus dans le présent acte.

En cas d’abandon/de renoncement au projet, le partenaire informe immédiatement par écrit le chef de file en précisant le ou les motifs qui l’ont conduit à renoncer au projet. Le chef de file communique cette information à la Région dans les meilleurs délais pour réajuster le plan de financement et procéder le cas échéant à un avenant.

Il transmet au bénéficiaire chef de file toute information et pièces justificatives nécessaires (comptables et non comptables) des actions pour réaliser le bilan final et la demande de paiement du projet, ainsi que les justificatifs de versement des cofinancements publics. Il informe régulièrement le chef de file de l’avancement général de sa participation au projet, et de toute(s) modification(s) des actions (ex : plan de financement du projet, objectifs ou nature des actions, localisation des actions, etc…), ou de retard de ces actions. Il communique au chef de file toute information et pièces nécessaires permettant de répondre aux demandes des corps de contrôles dans les délais requis.

Sur demande motivée du chef de file, il procède au remboursement effectif des sommes indûment perçues, et ce dans les meilleurs délais.

5-3 : Obligation des partenaires de se conformer à la réglementation 
Chaque partenaire s’engage à respecter les règles d’éligibilité et de justification des dépenses conformément au règlement du dispositif. Chaque partenaire est responsable des dépenses présentées au chef de file. Chaque partenaire s’engage à ne pas présenter plusieurs fois les mêmes dépenses sur le projet et ou sur d’autres projets relevant d’autres programmes régionaux, nationaux ou européens.

Il s’engage à respecter les règles sectorielles, notamment celles concernant la commande publique, et communique toute pièce justificative.

Ils communiquent ces données en vue de la demande de solde, selon les modalités prévues dans l’acte attributif d’aide régionale.

Chaque partenaire est responsable des dépenses présentées (au titre des actions qu’il a menées) et figurant dans la demande de paiement. En cas d’irrégularités portant sur ces dépenses, le partenaire assumera les conséquences des irrégularités constatées.


5-4 : Obligation des partenaires en matière de contrôles/d’audits au niveau national et européen
Chaque partenaire est tenu de se soumettre aux contrôles/audits sur pièces et sur place menés au niveau national et régional.

Il transmet au chef de file toute information et pièces nécessaires en lien avec l’action permettant de répondre aux demandes des corps de contrôle/d’audit dans les délais requis.

Article 6 : Modalités de versement des fonds régionaux au bénéficiaire chef de file et aux partenaires 

Les modalités de versement de la subvention sont détaillées dans l’acte attributif d’aide régionale que le chef de file fera parvenir à chaque partenaire. 

.
Article 7 : Information et publicité

Le bénéficiaire chef de file et les partenaires s’engagent à indiquer la participation financière de la Région sur tout support de communication mentionnant le projet financé, notamment dans ses rapports avec les médias, par apposition du logo de la collectivité et ce, de manière parfaitement visible et identifiable. 
Ce logo est directement téléchargeable sur le site internet de la Région.

La notion de support de communication mentionnée à l’alinéa précédent comprend notamment:

· Tous les supports papiers types plaquette, brochure ou carton d’invitation relatifs au projet financé,

· Toutes les parutions dans la presse relative au projet financé,

· Toutes les annonces média notamment les annonces radio relatives au projet financé,

· La page d’accueil du site Internet du bénéficiaire.

Le bénéficiaire chef de file devra convier la Région aux différents événements de communication qui seraient éventuellement organisés dans le cadre du projet financé.

Le bénéficiaire chef de file transmet aux partenaires toutes informations et documents nécessaires pour assurer le respect des dispositions en matière de publicité et d’information.

En cas de non-respect de ces obligations en matière d’information et de publicité de l’aide régionale, un reversement total ou partiel de l’aide est requis.
Article 8 : Conservation des pièces justificatives

Si l’un des partenaires ne respecte pas ses obligations contractuelles, le bénéficiaire chef de file l’informe par écrit afin de prendre les mesures nécessaires pour corriger le ou les manquements identifiés dans un délai raisonnable. Si à l’issue de ce délai le partenaire n’a pas pris les mesures nécessaires, le bénéficiaire chef de file peut décider d’exclure ce partenaire après avoir consulté préalablement les autres partenaires.
Si le bénéficiaire chef de file ne respecte pas ses obligations contractuelles, les partenaires peuvent se retourner contre ce dernier pour qu’il prenne les mesures nécessaires pour corriger le ou les manquements identifiés dans un délai raisonnable.
Article 9 : Litiges, contentieux
En cas de litiges, les Tribunaux compétents seront saisis.

Article 10 : Modifications de la convention

Les dispositions de la présente convention peuvent être modifiées par voie d’avenant signé par chacune des parties contractuelles, en cohérence toutefois avec l’acte attributif du financement régional ou sur la base d’une modification éventuelle de ce dernier.

Article 11 : Annexes contractuelles

Annexe 1 : Descriptif détaillé des actions par partenaires et calendrier
Annexe 2 : Plan de financement détaillé par partenaire
Fait à xxx, le 

	Pour « Chef de file »
	« partenaire 1 »
	« partenaire 2 »

	Représentant légal

	Représentant légal
	Représentant légal


ANNEXE 1 : Descriptif détaillé des actions par partenaires et calendrier de réalisation
Le projet XXXX est organisé en plusieurs lots de travail :

· Principales actions 
· Résultats attendus

� Personnel permanent des établissements publics : Personnel dont le salaire est entièrement couvert par les dotations de l’Etat.


� Dépense indirecte : Une dépense est considérée comme indirecte si elle contribue au fonctionnement courant interne de la structure bénéficiaire mais n’est pas clairement identifiable, mesurable et justifiable individuellement.
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